
Diffusion sur ARTE
le mardi 21 juin à 22h20

BIENVENUE AU RÉFUGISTAN
Un film de Anne Poiret
(© QUARK / ARTE France - 2016 - 1h11min)

Pourquoi et de quelle manière les camps de 
réfugiés, conçus à l’origine pour être provisoires, 
perdurent-ils pour certains depuis des décennies 
? Le film décrypte habilement les rouages de ces 
mondes parallèles d’où il semble impossible de 
sortir.

À travers le monde, près de 17 millions de 
personnes – réfugiés, déplacés, migrants – vivent 
dans des camps, soit l’équivalent d’un pays. Sup-
pléant les États qui ne veulent pas d’eux, le HCR, 
l’agence des Nations unies pour les réfugiés, avec 
ses 7 milliards de dollars de budget par an, gère 
ces «indésirables» avec de grandes ONG carita-
tives.
Des «limbes», comme les nomme un chercheur, 
dans lesquels le seul objectif possible est la 
survie, où des enfants naissent et grandissent, à 
l’écart du pays qui les accueille. Leurs habitants, 
qui n’ont ni le droit de travailler ni celui de se 
déplacer librement, ne possèdent que les 
quelques objets distribués à leur arrivée et une 
carte d’identité du HCR. Dans ces lieux à l’écart du 
monde, ni tout à fait prisons ni tout à fait ouverts, 

censés être provisoires, les réfugiés passent 
désormais en moyenne... dix-sept ans de leur 
vie.Pourquoi ces camps perdurent-ils depuis des 
décennies ? Les importants subsides qu’ils garan-
tissent aux pays hôtes constituent l’un des 
éléments de réponse. Plus personne n’a intérêt à 
ce que les conflits s’arrêtent et à ce que les 
réfugiés rentrent chez eux. Qu’en est-il d’un possi-
ble asile en Occident ? Au camp de Dadaab, au 
Kenya (le plus grand du monde, construit il y a 
vingt-cinq ans), où les travailleurs humanitaires 
vivent sous haute protection à cause des risques 
d’enlèvement, seules mille demandes par an sont 
satisfaites sur une population de 350 000 
réfugiés. Et pour qui tente de fuir vers l’Europe, la 
situation n’est pas plus enviable. À Idoméni, à la 
frontière entre la Grèce et la Macédoine, des 
milliers de migrants sont pris au piège depuis 
plusieurs mois. La réalisatrice Anne Poiret (prix 
Albert-Londres 2007), qui s’est rendue aussi en 
Tanzanie et en Jordanie, effectue une plongée 
glaçante dans une réalité kafkaïenne que nous 
préférons ignorer et que nos gouvernements con-
tribuent à créer et à entretenir.
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Interview de la réalisatrice
Propos recueillis par Laure Naimski

En plongeant au cœur de quelques-uns des plus grands camps de réfugiés à travers le monde, au 
plus près des équipes onusiennes du HCR, la réalisatrice Anne Poiret lève le voile sur une poli-
tique humanitaire de plus en plus absurde. 

Pourquoi vous êtes-vous intéressée à la gestion des camps, par le HCR notamment ?
Anne POIRET : Je voulais ausculter l’organisation des camps comme un monde en soi et en comprendre 
le fonctionnement. C’est vertigineux d’observer la manière dont des millions de réfugiés à travers le 
monde sont "gérés" en marge des États par de grandes organisations internationales, à l’instar du HCR, 
dont le public ne connaît pas le fonctionnement, et dont on s’aperçoit qu’il met en œuvre une logique 
aux effets pervers. D’abord parce que ce sont des lieux construits pour répondre en urgence à une situa-
tion de crise. Or, d’après le HCR lui-même, les réfugiés y passent en moyenne dix-sept ans de leur vie, 
sans avoir, la plupart du temps, ni le droit de se déplacer ni celui de travailler. Ensuite, parce que les sub-
sides versés aux pays hôtes font que ceux-ci ont intérêt à ce que les camps perdurent. Pour répondre à 
l'urgence de besoins vitaux s'est aussi mise en place une bureaucratie très laborieuse. Autre travers 
majeur : la distribution de nourriture coûte une fortune et ne correspond souvent pas aux attentes des 
réfugiés qui la revendent, créant une forme d’économie grise.

Existe-t-il des solutions pour rendre ces camps plus vivables ?
Il faut souligner que le HCR lui-même n’ignore pas les critiques sur sa gestion. Il y a deux ans, dans une 
interview au site ARTE Info, António Guterres, son directeur à l’époque, avait même déclaré : "Je hais les 
camps." L’institution réfléchit à des alternatives, par exemple distribuer de l’argent aux réfugiés pour cou-
vrir leurs besoins, plutôt que des biens matériels ou de la nourriture. Cette innovation a été déployée 
depuis la crise syrienne. Mais dans le camp jordanien dans lequel nous avons tourné, le système est 
biaisé. En effet, le seul supermarché profite de sa situation de monopole pour pratiquer des prix très 
élevés et les réfugiés ont donc un très faible pouvoir d’achat. Le HCR fait aussi appel à l’investissement 
de sociétés privées, afin d’apporter plus de confort dans les camps.

Que faudrait-il pour réellement améliorer la situation ?
Faire évoluer les politiques d’accueil. Le HCR s’y emploie, via le lobbying et en plaidant auprès des pays 
hôtes, même si on peut lui reprocher de manquer de fermeté. Récemment, son attitude vis-à-vis de l’Eu-
rope a redoré son blason. L’agence a dénoncé l’accord turco-européen sur le refoulement des réfugiés en 
Turquie, lequel constitue une violation du droit international. Si même en Europe, principal financeur du 
HCR, les principes ne sont pas respectés, comment donner des leçons à des pays comme le Kenya, qui 
accueille près de 600 000 personnes, et leur rappeler que leurs camps ne doivent pas ressembler à des 
prisons ? Aujourd'hui, face à la masse des arrivants, l'Europe est tentée elle aussi de les mettre à l’écart. 
Cet expédient à très court terme ne réglera pas le problème, bien au contraire. Il faut être conscient que 
la majorité des réfugiés ne rentreront pas chez eux.

Lauréate du prix Albert Londres en 2007 pour Muttur : un crime contre l’humanitaire (France 5), Anne Poiret réalise 
depuis 15 ans des documentaires : Bienvenue au Réfugistan, Libye : l’impossible Etat-Nation, Soudan du Sud : 
Fabrique d’un Etat (ARTE), Namibie : le génocide du IIIème Reich (France 5) et collabore à différents magazines 
d’information : Envoyé Spécial, ARTE Reportage...
Au Moyen-Orient, en Afrique ou en Asie, elle s’intéresse particulièrement aux zones grises des après-guerres.
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